
 
Note technique 

Argumentaire relatif à l’interdiction des méthodes médicales aux fins de détermination de l’âge 

des mineurs non accompagnés.  

Août 2017 

 

Cette note a pour objectif de préciser le positionnement de Médecins du Monde s’agissant des 

méthodes médicales aux fins de déterminer l’âge des mineurs non-accompagnés et de détailler les 

arguments en faveur de leur interdiction. 

Contexte 

La détermination de l’âge à des fins judiciaires existe depuis plusieurs années. Jusqu’en 2010, on 

estimait à 3000-4000 demandes judiciaires par an pour la réalisation de ces examens1. 

 

Leur utilisation à l’égard des mineurs non accompagnés (MNA) a été énoncée dans la circulaire du 31 

mai 2013 dite Taubira2 qui prévoit que l’évaluation de la minorité des MNA se base sur un faisceau 

d’indices comprenant des entretiens, la vérification des documents d’état civil et qui prévoit que « si 

le doute persiste au terme de cette étape et seulement dans ce cas, il peut être procédé à une expertise 

médicale de l’âge sur réquisitions du parquet. »  

 

La circulaire du 25 janvier 20163 remplaçant la circulaire Taubira rappelle « qu’en cas de doute 

persistant, l’autorité judiciaire a la possibilité d’ordonner des examens médicaux dont elle appréciera 

souverainement les conclusions ». 

 

Lors des débats préalables au vote de la loi de réforme de la protection de l’enfant du 14 mars 2016, 

des amendements sont déposés pour la suppression des examens radiologiques osseux aux fins de 

détermination de l’âge. Ils ne sont pas votés et aboutissent à l’inscription de l’usage des examens 

radiologiques osseux dans le Code Civil. L’article 388 nouvellement rédigé précise donc que :  

 

« Le mineur est l'individu de l'un ou l'autre sexe qui n'a point encore l'âge de dix-huit ans accomplis. Les 

examens radiologiques osseux aux fins de détermination de l'âge, en l'absence de documents d'identité 

valables et lorsque l'âge allégué n'est pas vraisemblable, ne peuvent être réalisés que sur décision de 

l'autorité judiciaire et après recueil de l'accord de l'intéressé. Les conclusions de ces examens, qui 

                                                           
1 P. Chariot M. Seyller (2016) Estimation de l’âge à des fins judiciaires. Pratiques actuelles en France (Age 
estimation for judicial purposes. Current practice among French forensic physicians) Dossier : « Expertise en 
médecine et psychiatrie légale, pratiques et concepts. » 
2  Circulaire relative aux modalités de prise en charge des jeunes isolés étrangers : dispositif national de mise à 
l’abri, d’évaluation et d’orientation, circulaire n° JUSF1314192C, du 31 mai 2013.   
3  Circulaire interministérielle du 25 janvier 2016 relative à la mobilisation des services de l’Etat auprès des 
Conseils Départementaux concernant les mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection de 
leur famille et les personnes se présentant comme tels, circulaire n° JUSF1602101C.  



 
doivent préciser la marge d'erreur, ne peuvent à elles seules permettre de déterminer si l'intéressé est 

mineur. Le doute profite à l'intéressé. En cas de doute sur la minorité de l'intéressé, il ne peut être 

procédé à une évaluation de son âge à partir d'un examen du développement pubertaire des caractères 

sexuels primaires et secondaires. » 

 

La circulaire du 19 avril 20174 relative à la protection judiciaire de l’enfant dans sa fiche n°10, contient 

des détails sur les conditions de recours aux examens osseux. La circulaire rappelle :  

 

- Le caractère subsidiaire et non suffisant de l’examen osseux (uniquement en l’absence de 

documents d’identité valables et lorsque « l’âge n’est pas vraisemblable »).  

- L’interdiction des examens pubertaires et des caractères sexuels primaires et secondaires. 

- La réquisition nécessaire de l’autorité judiciaire.  

- Le consentement du mineur (vérifié par le médecin et non par l’autorité judiciaire), et donc en 

présence d’un interprète si nécessaire. En cas de refus de se soumettre, les ministères 

précisent que cela ne vaut pas présomption de majorité.  

- Rappel de la fiabilité relative des examens osseux.  

- De l’exigence de précision de la marge d’erreur.  

- Les conclusions des examens ne peuvent à eux seuls motiver une décision.  

- Rappel du bénéfice du doute.  

 

Sur le plan scientifique  

 
Qu’elles soient prises isolément ou combinées, aucune méthode de détermination de l’âge 
n’apporte à l’heure actuelle des informations scientifiques suffisamment fiables et précises 

pour déterminer l’âge biologique des mineurs évalués. Seul l’examen d’âge osseux de la 
clavicule permet de définir avec certitude si l’âge de la personne est supérieur ou inférieur à 21 

ans, ce qui n’est pas déterminant compte tenu de la finalité actuelle des examens de 
détermination de l’âge.  

 
En plus de leur imprécision, les méthodes utilisées sont largement contestables parce qu’elles 

sont irradiantes pour la plupart et soumises à une forte variabilité en fonction de l’origine 
géographique et des conditions socio-nutritionnelles.  

 
De plus l’évaluation médicale de l’âge n’est pas basée sur un protocole unique et opposable, 

ce qui permet des détournements méthodologiques et la rédaction de rapports de réquisitions 
aux contenus très aléatoires, et donc renforce la subjectivité et l’absence de fiabilité.  

 

 

                                                           
4 Circulaire du 19 avril 2017 relative à la protection judiciaire de l’enfant n°JUSF1711230C.  



 
L’examen clinique :  
 

- L’examen clinique porte sur le poids et la taille, ce qui ne permet pas de pouvoir corréler les 

résultats de l’examen avec l’âge allégué. Il peut servir à évaluer si des pathologies lourdes 

peuvent interférer avec le développement lié à l’âge. Cependant, les retards ou avances 

pubertaires ou les problèmes endocriniens sont des pathologies qui ne présentent pas de 

manifestations cliniques évidentes, mais constituent des pathologies évolutives qui requièrent 

une étude inscrite dans un temps plus long. De plus, les écarts importants montrent que les 

données cliniques n’ont aucune utilité pour déterminer l’âge : en effet la puberté débute entre 

8 et 13 ans chez la jeune fille et 9 et 14 ans chez le jeune garçon5. 

 

- Même si l’usage des examens du développement pubertaire des caractères sexuels primaires 

et secondaires (dits tests de Tanner) ont été supprimés, on observe des dérives lors de 

l’examen clinique, consistant à demander aux jeunes de se mettre en sous-vêtements, pour 

évaluer leur corpulence. Les tests pubertaires sont donc pratiqués sous une forme détournée 

sous forme d’observation du développement de la stature ou la pilosité du jeune. 

 

L’examen odontologique :  

- L’examen odontologique (par observation ou radiographie) est fiable jusqu’à l’âge de 12 ans. 

Après 12 ans, les variations des dents de sagesse sont extrêmement aléatoires. Cependant, 

lorsque la 3ème molaire est totalement formée, les études montrent qu’on a 90,2% de chances 

d’avoir plus de 18 ans chez les jeunes hommes6. Une autre étude montre que les hommes ont 

96,3% d’avoir plus de 18 ans si le développement de la 3eme molaire est complet (95,1% pour 

les femmes)7. Cet examen, bien que plus précis que les tests osseux, ne peut être considéré 

comme fiable. Le développement dentaire est très hétérogène, il est particulièrement 

influencé par des facteurs environnementaux8. De plus, il peut être réalisé par radiographie et 

provoque des irradiations.  

 
 

L’examen radiographique (âge osseux) du poignet :  

- L’examen radiographique osseux du poignet est basé sur l’Atlas de Greulich et Pyle9, basé sur 

des tests réalisés entre 1935 et 1941 sur des enfants nord-américains bien portants, issus de 

                                                           
5 P. Chariot M. Seyller (2016) Estimation de l’âge à des fins judiciaires. Pratiques actuelles en France (Age 
estimation for judicial purposes. Current practice among French forensic physicians) Dossier : « Expertise en 
médecine et psychiatrie légale, pratiques et concepts. »  
6 Mincer HH et Al (1993), The A.B.F.O. study of third molar development and its use as an estimator of 
chronological age, J Forensic Sci 38 : 379-390. 
7 Gunst K. et Al (2003), Third Molar root development in relation to chronological age: a large sample sized 
retrospective study. Forensic Sci Inc 136, 52-57. 
8 Comité Consultatif National d’Ethique pour les Sciences de la Vie et de la Santé ; Avis n° 88 sur les méthodes de 
détermination de l’âge à des fins juridiques. Juin 2005 
9 Greulich WW., Pyle SI., Radiographic atlas of skeletal development of the hand and wrist (2nd edn.), Stanford, 

CA : Stanford University Press, 1959 



 
classes moyennes. L’écart-type est de +/- 26 mois lorsqu’on a plus de 17 ans. Une étude 

réalisée à Tours en 2015 a montré qu’un jeune homme et une jeune femme de 15 ans avaient 

tous deux un poignet fusionné. Selon une étude italienne, l’écart était entre 15.6 et 19.7 ans 

pour les hommes et de 16.2 à 20.0 ans pour les femmes. La finalité initiale des radiographies 

n’a jamais été juridique mais purement médicale. L’académie Nationale de médecine a 

confirmé par un avis du 16 janvier 2007 que la lecture de l’âge osseux par la méthode de 

Greulich and Pyle ne permettait pas de distinction nette entre 16 et 18 ans. La Cour de 

Cassation dans une décision du 23 janvier 200810 a reconnu qu’un examen radiologique ne 

pouvait être retenu en raison de son imprécision. De plus, il est réalisé par radiographie et 

provoque des irradiations. 

 

- Se pose également la question du détournement méthodologique. « Le détournement de la 

méthode à des fins juridiques, aussi habituel que scientifiquement non validé, consiste à 

comparer la radiographie d’un adolescent aux différents clichés présentés dans l’atlas, et à 

déduire, à partir du cliché le plus proche, son âge réel »11. 

 

L’examen radiographique (âge osseux) de la clavicule :  

- Selon l’état de la science, lorsque l’épiphyse (os des clavicules) est entièrement fusionnée, il 

n’a jamais été trouvé de femmes de moins de 20 ans et d’hommes de moins de 21 ans.12 

Cependant, l’analyse des stades de formation de l’épiphyse est délicate et nécessite d’être 

formé et entraîné, il y a de nombreuses erreurs commises par les médecins radiologues. De 

plus il est réalisé par radiographie et provoque des irradiations. L’irradiation causée par la 

pratique de scanners est considérablement plus élevée que lors d’examens radiologiques 

standards.13  

 

Dangers liés aux irradiations :  

- La radiographie est réalisée avec des rayons ionisants, potentiellement cancérigènes (même si 

la dose de radiation est relativement faible). Il demeure inacceptable d’irradier à des fins non-

médicales. La mise en œuvre d’IRM n’est pas irradiante selon les études, mais les IRM sont 

coûteuses. Les irradiations sont d’autant plus dangereuses pour les jeunes filles enceintes. Le 

Haut Conseil de la Santé Publique recommande de ne pas pratiquer la radiologie en cas de 

doute de grossesse alléguée chez une jeune fille.  

 
 

                                                           
10 Décision du 23 janvier 2008 de la première chambre civile de la Cour de Cassation (pourvoi 06-13344).  
11 P. Chariot M. Seyller (2016) Estimation de l’âge à des fins judiciaires. Pratiques actuelles en France (Age 
estimation for judicial purposes. Current practice among French forensic physicians) Dossier : « Expertise en 
médecine et psychiatrie légale, pratiques et concepts. 
12 Webb PA, Suchey JM, Epiphyseal union of the anterior iliac crest and medial clavicle in a modern multiracial 

sample of American males and females, Am J Phys Anthropol, 1985 Dec. 68(4) 457-66. 
13 Focardi M, Pinchi V, De Luca F, Norelli GA. Age estimation for forensic purposes in Italy: ethical issues. Int J 

Legal Med2014;128:515—22. 



 
 

Variabilité en fonction de l’origine géographique et des conditions socio-

nutritionnelles :  

- Les études montrent que les jeunes issus de milieux-socioéconomiques défavorisés se 

développent moins vite14. L’évaluation du milieu socioéconomique est impossible à mettre en 

œuvre scientifiquement.  

 

- La variabilité en fonction de l’origine géographique et des conditions socio-nutritionnelles est 

très peu connue et difficilement objectivable. Une étude récente signale une meilleure 

corrélation entre l’âge osseux et l’âge civil dans les populations française et québécoise que 

dans un échantillon marocain.15 L’existence de différences significatives de maturation 

osseuse interethniques a été démontrée par plusieurs études.16 Deux publications récentes 

concernant l’Afrique sub-saharienne mettent en évidence une inadéquation avec les standards 

occidentaux et un retard global de maturation.17  

 

Absence de protocole unique et opposable :  
 

- Il n’existe pas de protocole appliqué au niveau national alors que selon la loi, l’examen doit 

être réalisé sur la base d’un protocole unique et opposable. En Europe, seuls la France et l’Italie 

n’ont pas de protocole national.  

 

- La méthode de Greulich et Pyle est une méthode qualitative, sujette à une subjectivité de 

lecture18. Une double lecture indépendante, l’intervention et l’interprétation de plusieurs 

analystes expérimentés et assermentés sont nécessaires. Il faut souligner également 

l’importance de la formation des médecins et de la mise à jour de leurs connaissances, 

notamment au regard de la littérature médicale internationale19. En France, il arrive que les 

examens soient réalisés dans les UMJ dans lesquels aucun médecin légiste n’exerce.  

 

                                                           
14 A.Schmeling, W. Reisinger, D. Loreck, K. Vendura, W. Markus, G.Geserick, Effects of ethnicity on skeletal 

maturation : consequences for forensic age estimations, Int J Legal Med (2000) 113 : 253-258. A. Schmeling, R. 
Schulz, B. Danner, F. W. Rosing, The impact of economic progress and modernization in medicine on the 
ossification of hand and wrist, Int J Leg Med (2006) 120 : 121-126. 
15 Chaumoitre K, Lamtali S, Baali A, Dutour O ; Boëtsch G, Garel L, Panuel M. Estimation de l’âge osseux par l’atlas 
de Greulich et Pyle : comparaison de 3 échantillons contemporains d’origine géographique différente. J Radiol 
2007 ; 88 : 1376 
16 Zhang A, Sayre JW, Vachon L, Liu BJ, Huang HK. Racial differences in growth patterns of children assessed on 
the basis of bone age. Radiology 2009; 250:228—35. 
17 Lewis CP, Lavy CB, Harrison WJ. Delay in skeletal maturity in Malawian children. J Bone Joint Surg [Br] 
2002;84 :732-4. ; Agossou-Voyeme AK, Fachehoun CR, Boco V, Hounnou GM, Biaou O. Osseous age of the black 
children of Benin. A population study of 600 children aged from 9 to 18 years and living in Cotonou. Morphologie 
2005; 89:64-70. 
18 La détermination de l’âge osseux à des fins médico-légales, que faire ? Catherine Adamsbaum, Kathia 
Chaumoitre et Michel Panuel 
19 Avis du Haut Conseil de la Santé publique, 23 janvier 2014.  



 
 

Contenu du rapport de réquisition :  

- Le rapport de réquisition envoyé à l’autorité judiciaire doit être complet. Il doit citer les 

méthodes de références et donner l’estimation avec écart type pour chaque méthode. Il doit 

discuter l’effet du niveau socio-économique et l’existence d’une pathologie grave pouvant 

perturber la croissance. Il doit dire si l’âge estimé (biologique) est compatible avec l’âge allégué 

(chronologique), donner le degré de probabilité d’avoir atteint l’âge donné et donner l’âge 

biologique le plus probable, d’après les méthodes de références, en indiquant une fourchette 

d’estimation.  

 

- Certains médecins n’indiquent pas l’écart-type, et se prononcent sur un âge précis, ou un âge 

supérieur à 18 ou 19 ans, sans préciser de fourchette d’incertitude. De nombreux rapports de 

réquisition sont lacunaires. Parfois, il s’agit de rapports uniformisés avec des cases à cocher. 

Les médecins peuvent rendre leurs conclusions sous la forme d’un âge précis, d’une fourchette 

d’âge, d’une probabilité d’âge ou d’une probabilité de fourchette d’âge.  

 

Sur le plan éthique  

 
Le caractère éthique de la détermination médicale de l’âge à des fins judiciaires, remis en 

cause en France et dans d’autres Etats européens (depuis longtemps) est largement 
contestable en raison de l’absence de validité scientifique des méthodes utilisées, de l’absence 

d’enjeu thérapeutique et de l’absence courant de recueil ou le détournement du 
consentement des jeunes soumis aux tests. Pour ces raisons, on peut considérer que la 

détermination médicale de l’âge, tel qu’elle est pratiquée à l’heure actuelle, est inadaptée, 
indigne et génératrice de violence. 

 

 
 
 

Contestation dans les autres Etats européens :  
 

- Les interrogations des médecins pédiatres sur la pratique de la détermination de l’âge des 

jeunes étrangers sont anciennes. Dès 1966, « les enjeux considérables de la réponse du 

médecin attribuant un âge à un adolescent et orientant toute une vie par l’usage détourné 

d’une radiographie » étaient considérés par Bloch20. Au Royaume Uni, « les pratiques de 

détermination d’âge font l’objet de critiques virulentes depuis le début des années 198021, 

                                                           
20  Bloch A. Using X-rays to establish the correct age of children. Clini Pediatr 1966;5 :665—70. 
21  Editorial. X-rays, age, and immigration. Lancet 1981;8233:1301.[38] 



 
provenant aussi bien de parlementaires de la Chambre des Lords, de juristes, de médecins, et 

d’organisations non gouvernementales »22  

- Des organisations étrangères ont, dès les années 1990 contesté la validité des examens 

osseux (association des pédiatres britanniques en 1999, association des médecins 

britanniques 2007, société suisse de radiologie pédiatrique en mai 2004, Société suisse de 

pédiatrie en 2016). Ces prises de position ont eu des effets favorables, puisque le Royaume 

Uni a désormais renoncé aux tests osseux. Suite à la prise de position de la SSRP en 1999, le 

canton de Vaud y avait également renoncé.  

 

 

Absence de validité scientifique :  
 

- La première réserve se pose sur le lien entre validité scientifique (voir ci-dessus) et caractère 

éthique des examens d’âge osseux. Ainsi, selon le CCNE, « si l’on admet que dans le cadre 

d’une démarche à visée scientifique, “ tout ce qui n’est pas scientifique n’est pas éthique ”, on 

peut s’inquiéter du statut profondément ambigu de cette forme d’expertise ».23 

 

Absence d’enjeu thérapeutique :  
 

- La deuxième réserve repose sur l’absence d’enjeu thérapeutique des examens. La finalité 

initiale des examens d’âge osseux n’est d’ailleurs pas juridique mais purement médicale. Ils 

sont utilisés notamment pour prendre en considération le risque qu’une intervention 

médicamenteuse (ex : utilisation de traitements hormonaux) ne gêne la croissance. La 

pratique de détermination de l’âge pour laquelle les médecins sont réquisitionnés, ne 

comporte pas d’enjeu thérapeutique, elle n’a pas lieu dans l’intérêt de l’enfant. Selon le 

Comité d’éthique du CHU de Rennes, « Une décision éthique doit toujours privilégier l’intérêt 

de la personne la plus fragile, en l’occurrence le jeune ».24 Le CCNE soulève quant à lui que 

l’utilisation, sans discernement de paramètres scientifiques à des fins juridiques est en soi 

contestable. 

Absence de recueil ou détournement du consentement :  
 

- Selon les témoignages recueillis par Médecins du Monde, les jeunes ayant fait l’objet de tests 

osseux affirment ne pas toujours avoir donné leur consentement. Le consentement est parfois 

contourné compte tenu des conséquences dissuasives en cas de refus de se soumettre. La 

circulaire du 19 avril 2017 est ambigüe en précisant que « Si l’intéressé refuse de se soumettre 

à cet examen, il appartiendra à l’autorité judiciaire d’en tirer les conséquences », même s’il elle 

rappelle que « cela ne vaut pas présomption de majorité. »  

 

                                                           
22 Michie CA. Age assessment: time for change? Arch Dis Child 2005; 90:612—3. 
23 Comité Consultatif National d’Ethique pour les Sciences de la Vie et de la Santé ; Avis n° 88 sur les méthodes 

de détermination de l’âge à des fins juridiques. Juin 2005 
24 CHU de RENNES, Comité d’Ethique, Séance du mardi 23 novembre 2010, Avis rendu n° 10-25 concernant 
l’utilisation des tests radiologiques osseux pour l’évaluation de l’âge. 



 
- Le Comité des droits de l’enfant25, dans ses observations générales du 23 janvier 2016, se disait 

préoccupé par « La dépendance excessive vis-à-vis des tests osseux pour déterminer l’âge des 

enfants et les cas dans lesquels le consentement de l’enfant n’a, dans la pratique, pas été 

demandé. » 

 

Sur le plan de l’interprétation judiciaire  

 
Les magistrats établissent des interprétations abusives des conclusions des examens médicaux 

de détermination l’âge. Ils constituent ainsi un instrument, utilisé fréquemment, pour 
remettre en cause la minorité des mineurs non accompagnés demandeurs de protection. Ces 
pratiques abusives sont liées au non-respect du caractère subsidiaire des examens (en dernier 

recours uniquement), au détournement de leur caractère non suffisant (en plus des autres 
indices) et du non-respect régulier du principe du bénéfice du doute. Le caractère aléatoire des 

questions posées par les magistrats, autant que des rapports de réquisitions produits par les 
professionnels de santé renforcent encore l’absence de fiabilité de la détermination médicale 

de l’âge. 
 

 

Non-respect du caractère subsidiaire :  
 

- Contrairement à ce qui est prévu par la loi, le recours aux tests de maturation osseuse dans 

certaines juridictions est quasiment systématique en dépit de son caractère subsidiaire (même 

lorsque les jeunes possèdent des documents d’état civil dont l’authenticité n’a pas été 

contestée ou sans se prononcer sur le caractère vraisemblable de l’âge allégué).  

 

Détournement du caractère non-suffisant :  

 
- Contrairement à ce que prévoit la loi, bien que les conclusions des tests soient rarement 

utilisées seules pour motiver les décisions de non-lieu ou de main levée, ils priment parfois sur 

les autres éléments contenus dans le faisceau d’indices (alors même que la force probante de 

ces éléments est reconnue). 

 

- La Cour de Cassation, dans une décision du 23 janvier 200826, avait décidé que l'examen 

radiologique pratiqué sur l'intéressé ne pouvait être retenu en raison de son imprécision, en 

présence d’un document d’état civil qui devait faire foi.  

 

                                                           
25 Comité des Droits de l’Enfant, observations finales pour la France, 23 février 2016.  
26 C.Cass. 1ère chambre civile, 23 janvier 2008 (n°06-13344). 



 
Non-respect du bénéfice du doute :  

 
- Dans de nombreuses décisions, les autorités judiciaires tendent à remettre en cause 

hâtivement la minorité de jeunes demandeurs de protection dont les conclusions des examens 

médicaux indiquent une fourchette d’âge entourant la minorité (pour des jeunes dont la 

fourchette d’âge biologique se situe entre 17 et 19 ans par exemple).  

 

Formulation aléatoire de la question par le magistrat :  

- Comme dans la plupart des missions d’expertise et des examens effectués sur réquisition 

judiciaire, la formulation de la question varie d’un magistrat à l’autre. Il peut être demandé de 

«déterminer l’âge », de « déterminer l’âge osseux », de « déterminer si la personne examinée 

a plus de 18 ans »27.  

 

Conclusions  

 

Pour l’ensemble de ces raisons, Médecins du Monde milite pour l’interdiction de tout examen 
médico-légal visant à déterminer l’âge des mineurs non accompagnés. C’est la position du 

défenseur des Droits qui « souhaite qu’il soit mis un terme définitif à la réalisation d’examens 
médicaux aux fins de détermination de l’âge des jeunes migrants »28. La suppression nécessite 
un changement législatif, par une proposition de loi visant à la modification de l’article 388 du 

Code Civil. 
 

 

                                                           
27 Ibid 
28 Observations complémentaires du Défenseur des Droits au Comité des Droits de l’Enfant de l’Organisation des 
Nations Unies, 14 décembre 2015.  


